
Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
«D’ailleurs, c’est ce qui explique le
report, à la dernière minute, de la
réunion du Conseil des ministres res-
treint qui devait être consacrée,
dimanche dernier, essentiellement à
cet avant-projet de loi de finances». 

Cet avant-projet, pour rappel, pré-
paré par le ministère des Finances a
été examiné en réunion du gouverne-
ment mais n’a toujours pas été enco-
re soumis à la seule autorité qui
compte : celle du Conseil des
ministres et donc, de Abdelaziz
Bouteflika. Rien n’est, en effet, «offi-
ciel» avant les arbitrages décisifs de
Bouteflika. Mais les grandes orienta-
tions de ce dernier sont déjà assez
claires : il faut, à tout prix, éviter de
«provoquer» le front social. 

Il faut dire que le texte préliminai-
re du gouvernement prévoit une série
de nouvelles taxes telles que, à coup
sûr, il provoquerait des augmenta-
tions des prix en chaîne, et touchant
quasiment tous les produits. Ce qui
provoquerait une brutale érosion du
pouvoir d’achat, avec tous les risques
que cela comporterait sur la stabilité
du front social, voire sur la sécurité

nationale tout court ! Le front social
justement qui constitue la véritable
hantise permanente de Bouteflika.
Toute la politique du gouvernement
de ces dernières années est imagi-
née, menée et dirigée dans ce sens,
quitte à faire des concessions ou à
renoncer à des réformes nécessaires
parfois. 

Un état d’esprit que résume si
bien la fameuse phrase de Ahmed
Ouyahia et avec laquelle il expliquait
les mesures d’urgence et extrême-
ment coûteuses prises par Bouteflika
en 2011 pour anticiper toute contes-
tation de rue dans le sillage de la
tempête qui s’abattait sur les pays de
la région. «La paix sociale n’a pas de
prix», répondait tout bonnement
Ouyahia, alors Premier ministre. 

Cette année encore davantage,
c’est le front social qui préoccupe le
plus le régime Bouteflika. A deux
reprises, il était intervenu personnel-
lement pour ordonner de «calmer le
jeu», sur deux sujets distincts.
D’abord au sujet de la fracassante
sortie de l’actuel ministre du
Tourisme, de l’Artisanat et de
l’Aménagement du territoire,

Abdelwahab Nouri, qui, en marge
d’une visite de travail à Tipasa,
dénonçait ce qu’il appelait «un crime
au sens propre du terme» s’agissant
d’attributions de parcelles de terrain
au niveau de Dounia Parc à Alger.
«Cette déclaration, et contrairement
à ce que d’aucuns avaient compris,
ciblait non pas l’ancien ministre,
Amar Ghoul, mais le Premier
ministre, en vue de l’affaiblir», nous
confie-t-on. C’est d’ailleurs Sellal qui
réagira en premier pour désavouer
carrément son ministre du Tourisme,

«sur ordre venu d’en haut», c'est-à-
dire Bouteflika. 

C’est également ce dernier qui a
donné instruction ferme, pour cesser
la tapageuse polémique autour de la
participation de l’Algérie aux derniers
Jeux olympiques de Rio. «Il ne faut
prendre aucun risque sur le front
social, aucun foyer d’incendie, le plus
insignifiant soit-il ne devrait être tolé-
ré avec un front social déjà assez fra-
gile, qui manifeste des résistances
très fortes par rapport au projet de
réforme des retraites. Avec autant

d’ingrédients assez détonants, on ne
va tout de même pas en rajouter avec
des augmentations des prix traumati-
santes, à plus forte raison en cette
année 2017 qui, ne l’oublions pas,
sera celle des élections», nous révèle
notre source. En clair, il est demandé
au gouvernement Sellal d’amortir au
maximum le choc d’une loi de
finances qui, il est vrai, devrait, par
ailleurs, tenir compte de la réalité peu
reluisante des capacités financières
du pays. 

Avant même les arbitrages déci-
sifs de Bouteflika, les premiers
signes sont déjà là : par divers
canaux, le gouvernement lance
quelques messages de nature à ras-
surer les ménages en excluant toute
nouvelle augmentation sur les prix de
deux produits vitaux que sont l’eau et
l’électricité. 

C’est dans cette même case qu’il
faut insérer l’annonce faite lundi der-
nier par le ministre du Commerce,
Bakhti Belaïb, et relative à lever l’in-
terdiction  d’importation de véhicules
âgés de moins de trois, instaurée
depuis 2005. Une manière pour le
gouvernement d’alléger un peu la
pression sur le citoyen dans ce
domaine. 

D’autres mesures similaires sont
à prévoir avant que le projet de loi de
finances ne soit soumis à une
Assemblée populaire nationale dont
tous les membres sont déjà en pré-
campagne électorale…

K. A.
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La copie préliminaire du gouvernement portant avant-
projet de loi de finances pour 2017 devrait subir de signi-
ficatives modifications. Selon une source sûre, Abdelaziz
Bouteflika aurait instruit le Premier ministre, Abdelmalek
Sellal, dans ce sens. «Le Président a ordonné à
Abdelmalek Sellal de bien maturer le projet pour amortir
ses impacts sur le front social», nous confie-t-on.

Le Président Abdelaziz Bouteflika.
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IL A INSTRUIT SELLAL DANS CE SENS

Bouteflika ordonne d’assouplir la loi de finances 2017

SON APPLICATION EST PRÉVUE D’ICI LA FIN DE L’ANNÉE

La nouvelle loi sanitaire à l’ordre du jour
du Conseil des ministres en octobre

Le ministre de la Santé
vient d’annoncer que le
projet de la nouvelle loi
sanitaire passera en
Conseil des ministres avant
la fin du mois d’octobre
prochain. Dernière ligne
droite avant de passer au
vote des deux Chambres du
Parlement.

Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - Régi jusque-là par une loi qui
date de 1985, le secteur de la santé
pourra bientôt entamer ses réformes
prévues dans la nouvelle loi sanitaire.  

Selon la dernière déclaration du
ministre de la Santé, le nouveau pro-
jet passera en Conseil des ministres
en octobre prochain avant son adop-
tion par les parlementaires et sa mise
en application qui devrait intervenir
d’ici la fin de l’année en cours.  

Pourtant, le nouveau projet qui
vise, entre autres, à mettre une orga-

nisation dans le secteur, a été
confectionné depuis plus de cinq ans,
mais son application tarde à se
concrétiser au grand dam de la cor-
poration. Aujourd’hui, le ministre de la
Santé affirme que la mise en place de
la nouvelle loi interviendra bientôt, les
textes d’application étant déjà fin
prêts. 

Le ministère de la Santé qui a
déjà commencé à introduire des
réformes dans le secteur, notamment
avec l’organisation des services des
urgences hospitalières et les établis-
sements de santé de proximité, la
mise en place de soins à domicile,
prévoit un changement radical dans
la gestion en particulier. 

L’audit et l’évaluation sont les
maîtres mots, d’ailleurs avec la créa-
tion d’une agence nationale pour
l’évaluation des structures et établis-
sements de santé. Longtemps autori-
sée, jusqu'à causer préjudice au sec-
teur public, l’activité complémentaire
sera désormais punie par la loi. 

Le personnel médical doit faire

son choix : pratiquer dans une struc-
ture privée ou publique, mais pas les
deux en parallèle et des mesures
incitatives sont prévues pour le per-
sonnel de santé. 

La modernisation du système
national de santé est également
consacrée dans cette nouvelle loi à
travers l’introduction des outils de
gestion modernes et des nouvelles
technologies avec la création de la
carte électronique de santé, l’institu-
tion du dossier médical électronique
du patient et la mise en place d’un
système d’information sanitaire inté-
grant les données sanitaires de plani-
fication et de gestion des ressources
humaines, matérielles et financières.

«Les nouvelles réformes dans
leur esprit bien compris et dans leur
mise en œuvre bien appliquée doi-
vent permettre à nos citoyens de
bénéficier d’une offre de prestations
correspondant à leurs besoins de
santé», promet-on au ministère de la
Santé.

S. A.

Les prérogatives
du Conseil des droits de
l’Homme en débat à l’APN

L’Assemblée populaire nationale (APN), qui reprend ses travaux aujour-
d’hui, consacre cette première séance plénière au projet de loi relatif au
Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) créé à la faveur du dernier
amendement de la Constitution en février dernier. Le texte accorde de
larges prérogatives à cette nouvelle institution qui devrait œuvrer pour la
protection des droits de l’Homme en Algérie. En effet, le CNDH a pour mis-
sion, selon l’avant-projet de loi fixant ses prérogatives, d’émettre au gouver-
nement ou au Parlement, des avis, recommandations, propositions et rap-
ports sur toute question se rapportant aux droits de l’Homme. Outre l’alerte
de l’autorité judiciaire sur les situations de tension pouvant entraîner des
violations des droits de l’Homme, il contribuera à l’élaboration des rapports
que présente l’Algérie périodiquement devant les mécanismes et instances
des Nations-Unies ainsi que les instances régionales. En plus de ce rôle
préventif, le texte le charge de la réception des requêtes  sur toute atteinte
aux droits de l’Homme et l’investigation de la vérité sur ces violations et le
cas échéant, saisir les autorités compétentes en leur formulant des recom-
mandations afin d’y remédier. Dans cette mission, ses membres, 38 qui
seront nommés par décret présidentiel pour quatre ans renouvelables une
seule fois, auront la possibilité y compris de visiter les prisons et les geôles
de garde à vue.  Aussi, le CNDH est tenu par l’obligation d’adresser au pré-
sident de la République, au Premier ministre et au Parlement, un rapport
annuel relatif à la situation des droits de l'Homme. Et d’assurer la diffusion
du contenu de ce rapport à l’intention de l’opinion publique. Ainsi, la
Commission nationale consultative de promotion et de protection des droits
de l’Homme (CNCPPDH) que préside l’avocat Farouk Ksentini continuera
à exercer ses missions jusqu’à l’installation du CNDH.

R. N.

LOI DE FINANCES 2017

Quel budget pour faire face aux défis imposés à l’ANP ?

Partant, il est à s’attendre à des
«coupes» drastiques dans bien des
budgets, du moins tant que les pers-
pectives financières demeurent au
niveau où elles en sont aujourd’hui.

Les moins optimistes s’attendent en
fait à plus draconien comme mesures
que ce que contenaient les deux der-
nières lois de finances, 2015 et 2016.
Mais, comme attendu, s’il y a bien un

secteur qui ne risque sans doute pas
de supporter les effets de l’austérité
ambiante, du moins pas autant que
tous les autres, en raison des méfaits
de l’amenuisement des capacités
financières induites par la chute des
cours du pétrole, c’est bien la Défense
nationale. Ceci, en grande partie, en
raison des bouleversements qui n’en
finissent pas de secouer aussi bien la
région que d’autres parties du monde. 

Des bouleversements ayant
contraint l’ANP à des défis nouveaux
sur le terrain, et qui commandent à
l’armée, notamment, de suivre le mou-
vement technologique imposé pour
demeurer au niveau qui est le sien et

répondre ainsi à ces défis. Le renfor-
cement des capacités de défense,
comme le rapportait dans son éditorial
en ouverture de l’édition du mois de
septembre la revue El-Djeich, la publi-
cation mensuelle de l’ANP, est un
impératif opérationnel de première
importance. Et pour ce faire, comme
le souligne le même El-Djeich, le Haut
commandement de l’ANP veille à don-
ner à ses forces armées des moyens
et équipements modernes, au diapa-
son des évolutions enregistrées dans
ce domaine. Cela a, évidemment, un
prix qui, par les temps qui courent, ne
s’accommode que dans une moindre
mesure avec la situation financière qui

s’est imposée au pays. Les investisse-
ments consentis, entre autres ceux
ayant requis le concours de parte-
naires étrangers, tels pour le montage
de véhicules militaires ou encore des
hélicoptères de transport de personnel
et de matériel, n’ont pas été lancés
pour être interrompus, surtout pas
avec la conjoncture «sécuritaire» pré-
valant autant à nos portes qu’ailleurs. 

Des indices qui annoncent le main-
tien à son niveau du budget consacré
à la Défense nationale, et en consé-
quence, quelques voix qui s’élèveront,
aussi timidement que d’habitude, pour
dénoncer «l’ANP budgétivore». 

Azedine Maktour

Si l’année 2016 a été difficile, celle qui s’annonce sera
encore plus dure. C’est la prédication émise le plus ici et
là quant à la situation financière du pays après que des
«extraits» parfois bien choisis du projet de la loi de
finances 2017 eurent filtré, lorsque ce ne sont pas des
membres du gouvernement qui font état, certes de façon
parcimonieuse, de quelques-unes des dispositions
émises par leurs départements respectifs pour le pro-
chain exercice budgétaire.


